
Des matières premières profitables aux pays en développement 
Impacts locaux, connexions globales et lacunes de connaissances 

La Suisse occupe une place centrale dans le secteur des matières premières. Des sociétés qui y sont domiciliées 

influencent, directement ou indirectement, les pratiques d’extraction dans le monde. Or, certaines comportent des 

risques considérables pour les sites de production, tant sur le plan social qu’environnemental. Minimiser ces risques 

et maximiser les profits pourrait permettre un développement bénéfique aux deux parties et réduire les inégalités 

sociales et politiques existantes. En complément d’un précédent factsheet consacré au rôle de la Suisse, plaque tour- 

nante de ce négoceA, nous examinons ici les questions qui se posent dans les pays en développement, et notam- 

ment des approches prometteuses dans la recherche et la politique, aussi bien pour les gouvernements de ces 

pays que les entreprises impliquées, les places boursières et la communauté internationale.

Les différents acteurs des pays en développement, émergents 
ou industriels, impliqués dans la production et la transformation 
des matières premières ainsi que leur commerce sont reliés par 
le biais de chaînes de valeur ajoutée complexes. Tandis que les 
entreprises des pays industriels disposent de ressources finan-
cières, politiques et juridiques substantielles, de nombreux pays  
en développement ont de la peine à faire valoir leurs propres in- 
térêts et leurs droits. 

La recherche et la politique accordent une grande attention aux 
résultats économiques des marchés mondiaux des matières pre- 
mières – mais leurs acteurs assument aussi une responsabilité 
sociale et écologique tout au long de la chaîne de valeur. Les com-
munautés locales vivant dans les pays où elles sont produites  

sont généralement vulnérables. Elles sont souvent confron-
tées à l’insécurité alimentaire, à la dégradation de l’environne- 
ment et à ses impacts négatifs sur la santé, alors qu’elles ne bé- 
néficient que de maigres retombées économiques des activités 
d’extraction. Les impacts négatifs en particulier, tels que la pollu- 
tion de l’eau ou le déplacement de populations, peuvent avoir 
des effets à l’échelle régionale, et même mondiale. Une étude 
mandatée par l’Office fédéral de l’environnement1 décrit, par ex- 
emple, les répercussions des pratiques financières des acteurs 
suisses – notamment des investissements dans l’exploitation 
des ressources minières dans les pays en développement. Elle 
conclut qu’ils entraînent d’importantes émissions de CO2, con- 
tribuant à un réchauffement planétaire supérieur de 4 à 6° au 
niveau préindustriel. 
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Développer des instruments juridiques contraignants et non 
contraignants (hard and soft law instruments, cf. encadré « Ter-
mes clés ») pour promouvoir un partage plus équitable des pro- 
fits et des risques liés aux matières premières représente un 
énorme défi. On ne dispose que de rares connaissances fac-
tuelles sur les relations entre les activités des acteurs globaux 
et de la politique dans les pays d’origine des capitaux, d’une 
part, et l’évolution des conditions de vie locales dans les pays  
en développement, d’autre part. Cela est notamment dû à l’opa-
cité des transactions dans le secteur des matières premières. Il 
n’a donc pas été possible jusqu’à présent d’évaluer globale- 
ment si et dans quelle mesure les instruments juridiques étaient 
efficaces. Les interventions régulatrices et les processus de co- 
décision qui pourraient améliorer la situation dans les pays pro- 
ducteurs méritent d’être étudiés de plus près. 

La recherche s’intéresse de plus en plus à la manière dont la 
production de matières premières dans des pays en développe-
ment – les « pays hôtes » – transforme les conditions socio-éco-
nomiques locales. Nous avons procédé à un examen empi-
rique de la littérature sur ce thème (voir encadré). Cette analyse 
montre que les moyens de subsistance des communautés lo- 
cales et l’environnement sont fortement affectés, et ce sous de 
multiples formes. Des approches visant à réduire la vulnérabi- 
lité et à remédier aux inégalités existent, mais de nombreuses 
questions restent en suspens. Après avoir présenté un aperçu 
des recherches menées jusqu’ici, nous discuterons des lacunes 
de connaissances et des conséquences et solutions politiques 
possibles. 
 

Les matières premières agricoles 
(soft commodities) 

Les céréales, le sucre, le soja, le caoutchouc, l’huile de palme, le 
bois, le café, le cacao et le coton comptent parmi les plus impor-
tantes matières premières agricoles produites dans les pays en 
développement et émergents. Siège de nombreuses multinatio-
nales actives dans ce secteur, la Suisse joue un rôle clé dans les 
chaînes de valeur ajoutée correspondantes. La moitié du com-
merce mondial du sucre et 60 % du négoce du café y sont trai- 
tés. A Bien que ces produits agricoles proviennent de contrées 
fort différentes, l’évaluation de quelque 150 articles scientifiques 
a montré que la production de matières premières avait des ef-
fets souvent similaires sur le plan local. 

Effets de la production de denrées agricoles sur 
les conditions de vie et l’environnement
La production de soft commodities dépend de l’accès à la terre 
arable et à l’eau et nécessite de la main-d’œuvre. La plupart de 
ces matières premières sont produites sous forme de mono-
cultures, telles les gigantesques plantations d’hévéas pour la 
production du caoutchouc ou celles de palmiers à huile. Il en  
résulte souvent une vulnérabilité accrue des communautés  
locales. Sans doute les autochtones peuvent-ils en tirer un avan- 
tage économique – au début surtout –, mais ils deviennent sou-
vent dépendants d’espèces cultivées qui ne leur sont pas fami-
lières.2,3 Il n’est pas rare qu’une petite élite s’accapare de la plus 
grande part des profits, augmentant ainsi son influence (voir ci- 
après). Les communautés locales sont parfois durement tou-
chées par les fluctuations de prix sur les marchés mondiaux. Les 
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Termes clés  

→   Les matières premières sont les matières brutes ex- 
traites du sol (hard commodities) ou les produits agri-
coles de base (soft commodities) pouvant être com- 
mercialisés.B 

→  La malédiction des ressources se réfère à « l’une des 
particularités surprenantes de la vie économique », à 
savoir que « souvent, en matière de croissance éco-
nomique, les économies pauvres en ressources sur-
passent largement les économies disposant d’abon- 
dantes ressources ».C 

→  Par communautés autochtones et locales, on entend 
celles qui vivent depuis des générations en étroite 
symbiose avec la terre et les cours d’eau qu’elles ex- 
ploitent de manière traditionnelle.D

 →  La gouvernance participative est un cadre réglemen- 
taire qui permet à des franges de la population qui 
ne pourraient, sinon, faire entendre leur voix, de par-
ticiper à la gestion des affaires publiques grâce à des 
procédures de consultation. Cette coopération entre 
les autorités et des groupes de la société civile a pour 
but, non seulement d’impliquer les parties prenantes 
ou les communautés locales, mais aussi de renforcer 
la démocratie.E

→  Par hard law, on entend les lois contraignantes ins-
crites dans les constitutions nationales ou les règles 
commerciales globales et les traités internationaux. 
Par soft law, ont entend les normes internationales 
et nationales facultatives, qui aident à parvenir à un 
consensus et à leur conférer une légitimité (p. ex. dé- 
clarations, directives et codes de conduite).F



 

subventions agricoles accordées dans les pays industriali sés 
accentuent encore la pression. Les petits paysans qui cultivent  
du soja ou du coton abandonnent bientôt les espèces locales 
pour des semences génétiquement modifiées et les méthodes  
de culture correspondantes.4 Même si certaines données sem- 
blent indiquer que les groupes socialement vulnérables – indi- 
gènes ou femmes – profitent de l’introduction de telles techno- 
logies à court terme, les effets à long terme restent incertains et 
il n’existe pas d’évaluation globale portant sur le développement 
durable.5 Par ailleurs, elles entraîneraient une perte de qualifica- 
tions dans les exploitations agricoles et – celles-ci ayant besoin 
de semences, d’engrais et de pesticides – leur vulnérabilité à la 
volatilité des prix augmenterait.6–9

La transformation des campagnes en de vastes zones de mo-
nocultures peut aussi entraîner une concentration accrue des 
richesses et des pouvoirs. Des partenariats inégaux et des 
opérations de transaction de terres conclues entre des multi- 
nationales et des Etats producteurs de matières premières res- 
treignent souvent les droits des propriétaires fonciers et l’accès 
aux terres cultivables. Cela conduit souvent à des conflits, des 
appropriations illicites de terres et de ressources hydriques, et  
au déplacement de communautés locales.7,10,11 Cette dynamique 
contribue à l’accaparement des terres par des élites : de petits 
groupes empochent les bénéfices, tandis que la majorité de la 
population se fragilise et que sa dépendance s’accroît.12

Les changements d’affectation des sols pour la production de 
denrées agricoles s’accompagnent souvent d’importants dégâts 
environnementaux, parfois irréversibles.13 – 15 La transformation  
des forêts primaires ou des tourbières en plantations d’hévéas  

 

ou de palmiers à huile, p. ex., entraîne une diminution de la bio-
diversité et de la fertilité des sols.16,17 Une déforestation pratiquée  
à vaste échelle pour la production de bois ou des cultures desti- 
nées au marché mondial, tel le soja, peuvent changer l’équilibre  
hydrologique d’une région, et même compromettre la disponibili-
té de l’eau.18,19 La surexploitation à court terme des sols et des fo-
rêts primaires peut aussi faire baisser la productivité à long terme. 
Enfin, les changements d’affectation entraînent souvent une aug- 
mentation massive des émissions de gaz à effet de serre.14–15

 

Les ressources minérales (hard commodities) 

Le chapitre suivant souligne certains impacts locaux de la pro-
duction de ressources minérales dans des pays en développe- 
ment, en particulier l’or, le cuivre, le fer, l’aluminium, le charbon, 
le gaz et le pétrole. 

Impacts sur les conditions de vie et l’environnement 
Généralement, l’extraction de matières premières a, au début, 
des effets positifs sur le développement économique local.20–22 

Les ménages d’agriculteurs peuvent ainsi travailler dans le sec- 
teur minier durant la saison creuse.23–25 Mais les avantages sont 
souvent de courte durée, car les exploitants mécanisent peu à 
peu leurs activités, si bien que les ouvriers retombent dans la 
pauvreté. Lorsque l’exploitation de matières premières sup-
plante l’agriculture traditionnelle, les structures sociales se  
transforment. Les femmes en souffrent le plus, car elles sont à 
nouveau marginalisées et victimes de la misère.26,27
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L’entreposage de déchets provenant d’une mine de charbon de El Hatillo, en Colombie, a eu des effets désastreux sur les champs et la forêt. 



Souvent, les activités d’extraction présentent des risques sani-
taires et sont sources de conflits; elles s’accompagnent parfois 
de violations des lois nationales et internationales ainsi que des  
accords existants.28 – 30 C’est ainsi que le mercure utilisé par les  
orpailleurs empoisonne les cours d’eau et a des conséquences 
néfastes pour la santé des populations locales.31,32 Du fait que les 
paysans pratiquent une agriculture de subsistance, de nom- 
breuses minorités ethniques, des tribus indigènes et des com-
munautés forestières dépendent directement de leur environ-
nement naturel. Les conséquences sur la santé de l’exploitation 
minière et les dommages environnementaux qu’elle cause peu-
vent contribuer à des conflits locaux. Cela renforce leur margi- 
nalisation au niveau politique et compromet leurs moyens de 
subsistance. Comme pour la production de matières premières 
agricoles, les impacts positifs à court terme vont souvent de pair 
avec des impacts négatifs à long terme.33 – 35

La pollution accrue est l’un des plus gros risques environne-
mentaux de l’extraction du cuivre,36–39 du fer,40 du charbon41 ou de 
l’or.30,42,43 Les résidus résultant des opérations minières conta-
minent la nappe phréatique. Le vent peut aussi transporter de 
dangereux polluants et les disperser sur de vastes zones.44,45 
Les concentrations de métaux dans les sols à proximité des 
mines et des cours d’eau atteignent souvent des niveaux éle-
vés, causant des préjudices aux écosystèmes aquatiques et à 
la qualité des sols.46–49 Les mines à ciel ouvert,37 l’extraction de 
charbon33,50 et les forages de gaz naturel51 peuvent aussi géné- 
rer des niveaux de pollution alarmants, et nuire à la biodiversité 
et aux écosystèmes.52,53 

L’exploitation minière peut avoir des impacts négatifs sur les 
communautés autochtones et locales dont l’existence dépend 
de l’utilisation durable des écosystèmes locaux et de la biodiver-
sité. Des études réalisées en Afrique ont montré que de vastes 
surfaces de forêts humides avaient été déboisées à proximité 
des mines. De même, la pollution de l’eau, du sol et de l’air peut 
dégrader ou causer des dommages irréversibles aux terres agri-
coles et aux forêts.43,54 Les communautés locales souffrent aussi 
souvent de la corruption endémique et d’une répression de la 
part des élites locales qui profitent de leur pouvoir pour ser-
vir leurs propres intérêts.55 – 57 Quant aux décideurs politiques, ils 
sont souvent trop éloignés des écosystèmes et des communau-
tés concernés pour résoudre ces conflits d’intérêts. 

Développement durable et approches 
participatives 

Dans la mesure où les chaînes de valeur ajoutée présentent des 
lacunes de régulation en terme de développement durable, elles 
ont tendance à externaliser les coûts environnementaux, à dés- 
tabiliser les structures sociales locales et aggraver les inégalités 
existantes. Au niveau local, la démocratie participative s’est avé- 
rée l’un des moyens les plus efficaces pour répondre aux be- 
soins économiques et sociaux et favoriser l’utilisation durable  
des ressources. Dans le cas des plantations d’hévéas et de pal- 
miers à huile, par exemple, les approches participatives visant 
à empêcher la destruction des forêts primaires et protéger les 
zones agricoles ont permis de concilier les besoins de la socié-
té et les exigences liées au développement, tout en assurant 
la conservation à long terme de l’agrobiodiversité locale.58–60 

Pour une répartition plus équitable des bénéfices et des coûts 
de production et du commerce des matières premières, il fau- 
drait que les processus soient plus transparents et participatifs. 
Cela suppose aussi bien des analyses d’impact que le renfor- 
cement des communautés indigènes et locales, qui leur per- 
mettraient de négocier d’égal à égal avec les entreprises et les 
pouvoirs publics.54,61 Des projets devraient être mis sur pied de  
manière à donner plus de poids aux communautés locales et  
leur inculquer le sens de l’autodétermination.62 Certaines socié- 
tés privées impliquées dans l’extraction de matières premières 
améliorent les infrastructures locales, ou offrent des presta-
tions de santé, d’éducation et de sécurité. Si cela peut paraître 
bénéfique au premier abord, la recherche montre que les ac-
teurs locaux ont l’impression que cela les rend trop dépendants 
d’intérêts privés. Les processus participatifs peuvent aider à 
mieux répartir les responsabilités entre les autorités, la socié-
té civile et le secteur privé. 

Un examen de la littérature existant
sur le secteur des matières premières 
montre un besoin d’études supplé-
mentaires  

Les enjeux et les lacunes en matière de recherche ré-

sumés ici résultent d’une analyse exhaustive des publi-

cations dans la perspective du développement durable  

effectuée par des chercheurs du Centre for Development 

and Environment (CDE) et du World Trade Institute (WTI) 

de l’Université de Berne, ainsi que de l’Institut für Wirt- 

schaftsethik (IWE) de l’Université de St-Gall. Leur tra-

vail montre qu’il est nécessaire d’approfondir le rôle de 

pays – comme la Suisse – où les sociétés pratiquant le  

négoce et l’extraction des matières premières ont leur 

siège, et sur celui des « pays d’accueil » – souvent en  dé- 

veloppement – où ces matières premières sont produi- 

tes. Des études sont notamment requises sur leurs im-

pacts dans ces pays, sur les relations entre eux, et sur 

les instruments politiques disponibles. 

Ce factsheet se concentre sur les problèmes liés à l’ex-

traction des ressources et leurs conséquences sur l’en-

vironnement pour les pays producteurs, et les voies qui 

pourraient conduire à une gouvernance participative et  

à un partage équitable des bénéfices. Un précédent bul- 

letin basé sur cette analyse mettait l’accent sur les con- 

naissances lacunaires concernant les pays d’origine des 

capitaux. 

Le factsheet intitulé « La Suisse et le négoce des matières premières » est 

disponible sous : www.swiss-academies.ch/fr/factsheets.

L’analyse de la littérature y afférente (CDE / WTI / IWE 2015) sous :

www.kfpe.ch/WorkingPaper-commodity
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 Combler les lacunes de connaissances 

Concentration sur les impacts socio-économiques locaux 
La plupart des recherches sur les conséquences économiques 
de l’extraction de matières premières et les recommandations 
politiques qui en découlent s’appuient sur des analyses trans-
nationales. Toutefois, on ne sait pas vraiment pourquoi les im-
pacts socio-économiques varient autant suivant le contexte.63 
La question mérite d’être approfondie au niveau régional et local. 
Les études existantes suggèrent que les cycles conjoncturels  
et les crises qui vont de pair avec les activités d’extraction sont 
responsables de ces effets différents sur le bien-être local et la 
croissance économique. Les jeunes chercheurs soulignent que 
les gouvernements locaux pourraient en faire plus pour com-
bler le fossé entre ceux qui en profitent et les autres – notam-
ment les femmes, les jeunes et les personnes âgées. Enfin, ces 
études montrent que des investigations plus poussées sur les 
effets environnementaux et sociopolitiques des zones inter-
dites à la production de matières premières permettraient aux 
communautés locales de recourir aux tribunaux internationaux 
ou à ceux du siège social des multinationales pour exiger l’appli- 
cation du principe du « consentement libre, préalable et infor- 
mé ».64 

Efficacité inconnue des instruments juridiques 
contraignants et facultatifs
Des recherches supplémentaires sont urgemment requises 
pour déterminer dans quelle mesure des réglementations obli-
gatoires ou facultatives (hard ou soft laws) peuvent amener 
des Etats, des organismes internationaux et des producteurs  

ou négociants de matières premières à adopter une approche 
plus participative. De nombreux instruments politiques ont été 
conçus pour promouvoir le développement durable et de meil 
leures pratiques, mais leur impact local reste largement inconnu. 
Il manque en effet de transparenceA dans ce domaine ainsi que 
d’une surveillance coordonnée entre les pouvoirs publics, la so- 
ciété civile et la communauté scientifique. Il serait important 
d’évaluer combien de règlements contraignants ou facultatifs 
existant au niveau régional pourraient garantir le respect des 
droits de l’homme, l’équité socio-économique et la protection de 
l’environnement. Le Fonds national suisse a pris les premières 
mesures en vue de combler ces lacunes de recherche,65 mais il 
reste encore beaucoup à faire. 

Des normes et des lois non contraignantes peuvent accroître la 
durabilité des chaînes de valeurs ajoutées individuelles sous  
certains aspects. Mais elles échouent dans d’autres domaines 
tout aussi importants à cet égard – p. ex. le paiement de l’im-
pôt.66 Comme elles sont facultatives, toutes les entreprises ne 
les appliquent pas, d’où la difficulté d’évaluer leur contribution 
au développement durable.67 Des chercheurs spécialisés s’ac-
cordent de plus en plus pour dire qu’elles ne suffisent pas. Une  
évaluation systématique de l’efficacité des programmes facul- 
tatifs a été menée dans six pays européens; elle portait sur la 
réalisation des objectifs, les ambitions poursuivies et le taux de 
participation. Il en résulte que 55 des 67 programmes évalués 
affichent des résultats médiocres.68 Des recherches ultérieures  
devront donc examiner comment intégrer plus efficacement de 
telles approches dans un ensemble de mesures cohérentes,  
incluant des normes significatives pour réguler le secteur des 
matières premières. 

Une mine d’or artisanale dans la région de Kankan, en Guinée. A l’arrière-plan, les déchets de la mine s’entassent.



L’avenir de l’agroforesterie et de l’agrotechnologie
Les pratiques agroforestières traditionnelles sont de plus en 
plus considérées comme une solution prometteuse pour évi-
ter les risques liés aux monocultures à vaste échelle. Elles  
peuvent être utilisées dans une certaine mesure pour pro-
duire des matières premières telles que le cacao, le caout-
chouc ou le café.69 – 72 Outre le fait de favoriser la biodiversité, 
ces méthodes réduisent la vulnérabilité des paysans à l’égard 
des marchés volatils et des risques climatiques.73,74 Toutefois, 
certains craignent qu’elles ne soient une étape intermédiaire 
vers une expansion des monocultures, parfois possibles grâce 
aux nouvelles variétés hybrides.71,75,76 

Les organismes génétiquement modifiés et les semences hy-
brides ouvrent la voie à de nouvelles formes de production, 
dont on ne connaît pas vraiment les impacts environnemen- 
taux et sociaux à long terme. Des évaluations globales indé- 
pendantes permettant de comparer les coûts et les avantages 
potentiels de l’agrotechnologie par rapport aux systèmes de 
production traditionnels sont nécessaires.  

Interdépendance des pays où siègent les multinationales 
et des pays de production 
Il est très difficile d’établir quels sont les effets au niveau social 
et écologique de certaines politiques ou activités commeciales 
dans les pays d’origine des capitaux, comme la Suisse, sur les 
pays de production. Rares sont en effet les données disponi- 
bles sur le négoce et le transit des matières premières. Dans la 
mesure où plusieurs entreprises opèrent généralement dans 
certaines régions, les impacts locaux ne peuvent être attribués 
à une seule  – d’autant plus qu’elles opèrent à l’échelle globale. 
Enfin, les pays producteurs n’ont souvent ni le pouvoir ni l’ex- 
pertise nécessaires pour mener des enquêtes à ce sujet.

De plus amples recherches doivent être menées pour aider les 
autorités locales à surveiller efficacement les impacts sur le 
terrain et intégrer les résultats dans les processus décision-
nels. Etablir le lien entre les décisions politiques ou commer-
ciales dans les pays d’origine des capitaux et leurs impacts  
dans les pays producteurs permettrait de trouver plus facile- 
ment des moyens pour que les communautés locales profitent 

durablement des investissements étrangers. Cela implique, 
entre autres, que les mécanismes de responsabilité sociale 
des entreprises (RSE) ne se contentent pas de minimiser les 
dommages, mais qu’elles maximisent aussi les profits sur les 
sites de production.77

Action internationale des pays de production 
On demande souvent aux pays en développement et émer-
gents de pratiquer une politique nationale plus transparente  
et plus participative, alors que les pays industrialisés domi- 
nent les processus de décision politique sur le plan internatio- 
nal. Il faut davantage de recherches, de transfert de savoirs et 
de formation pour que les pays producteurs puissent mieux  
protéger leurs intérêts au niveau international. Ils disposent 
d’une marge de manœuvre appréciable pour négocier de meil-
leurs accords en matière d’investissements et d’impôts, et dé- 
finir des règles commerciales qui leur soient favorables. C’est 
ainsi que certains pays producteurs ont établi des listes noi-
res ou grises d’Etats78 dans lesquels les multinationales ne 
paient que très peu d’impôts ou agissent de manière opaque. 
Ces mesures et d’autres similaires peuvent être considérées 
comme une tentative d’accroître leur influence pour mieux 
profiter de l’exploitation de leurs propres ressources natu- 
relles. Des progrès dans ces domaines pourraient leur per-
mettre de financer leur développement.

Efficacité de la gouvernance participative 
Bien qu’il règne un large consensus quant à la nécessité d’une 
gouvernance participative démocratique, il existe peu de don-
nées scientifiques permettant de la concevoir de manière op- 
timale. Les futures recherches doivent préciser quels méca- 
nismes participatifs permettront de trouver l’équilibre entre 
les différents objectifs et de résoudre les conflits. Il s’agit d’ex-
plorer de nouvelles approches, capables de s’adapter à des 
contextes environnementaux, économiques et sociaux dyna- 
miques. Dans quelle mesure la gouvernance participative peut-
elle contribuer à une transition démocratique vers un dévelop- 
pement durable ? – La question n’a pas encore été étudiée.
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